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L'évolution du conseil agricole au Nord Cameroun,
source d'incertitudes pour les conseillers
Résumé
En Afrique subsaharienne, de nombreux organismes d’appui aux producteurs rencontrent
des difficulte´s pour de´velopper une approche participative de conseil agricole. Notre
recherche visait, dans le cas d’une organisation hie´rarchique, la Socie´te´ de de´veloppement
du coton du Cameroun (SODECOTON), a` analyser le fonctionnement d’un nouveau
dispositif de conseil agricole, comple´mentaire a` celui de la vulgarisation. Des enqueˆtes ont
e´te´ re´alise´es aupre`s des agents et des producteurs sur leur niveau demaıˆtrise de la nouvelle
approche participative de conseil. Malgre´ l’engouement des agents et des producteurs
pour le conseil, la me´thode n’est pas suffisamment adapte´e au contexte de la zone
cotonnie`re, principalement a` cause du profil inade´quat des agents et du faible niveau de
formation des producteurs. La mise en œuvre du conseil demande des ajustements
importants du dispositif qui sont sources d’incertitudes pour la SODECOTON et ses agents.
L’environnement e´conomique et institutionnel peu favorable n’incite pas la SODECOTON
a` engager les re´formes ne´cessaires. Il apparaıˆt que la mise en œuvre du conseil doit eˆtre
conc¸ue comme une composante d’un syste`me d’innovation agricole impliquant plus
d’acteurs (E´tat, formation et recherche agricoles, fournisseurs de services).
Mots cle´s : apprentissage ; approches participatives ; Cameroun ; conseiller agricole ;
innovation.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils.
Abstract
Transformation of agricultural advice in Northern Cameroon, a source of uncertainties
for extension workers
In sub-Saharan Africa, several agricultural development organizations are facing
difficulties to scale up the participatory agricultural advice approach. The objective of
our research was to analyze the evolution process followed by the Cotton development
company of Cameroon (SODECOTON), a hierarchical organization, to develop a new
agricultural advice approach further to its traditional extension approach. Surveys were
carried out on the level of mastery of the new advice approach with farmers and extension
agents. Despite the enthusiasm of farmers and extension agents, the new agricultural
advice is not yet sufficiently adapted to realities of North Cameroon because of the
inadequate profile of extension agents, the low educational level of farmers and the crisis
of the cotton industry. Implementation of agricultural advice requires important
adjustments in the existing advice device. These adjustments are a source of concern
for SODECOTON and its extension staff. The unfavourable context marked by the crisis of
the cotton industry makes SODECOTON reluctant to carry out required reforms. This study
shows that the implementation of Agricultural advice should be conceived as a component
of an agricultural innovation system with the involvement of a wide range of actors (the
State, agricultural training and research institutions and service providers).
Key words: advisory officers; Cameroon; innovation; learning; participatory approaches.
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Étude originale
E n Afrique subsaharienne, lescapacite´s de prise de de´cisiondes producteurs doivent eˆtre
ame´liore´es pour leur permettre d’assu-
rer la durabilite´ de leurs exploitations.
L’approche descendante du conseil
agricole, fort usite´e par le passe´, est
inope´rantepourrelevercede´fi(Wallace,
1997 ; Davis, 2008).
Divers organismes d’appui aux agricul-
teurs (ministe`res, socie´te´s de de´velop-
pement etc.) s’inte´ressent davantage
aux approches de conseil qui proˆnent
une participation accrue des agricul-
teurs dans la production du conseil et
une e´volution du roˆle des conseillers
de la prescription a` l’accompagnement
(Djamen et al., 2003 ; Faure et Kleene,
2004 ; Anandajayasekeram et al., 2008 ;
Vall et al., 2007). Mais les difficulte´s
de ces organismes pour mettre en
œuvre a` grande e´chelle des approches
participatives de conseil ame`nent a`
s’interroger sur l’adaptation des dispo-
sitifs existants aux exigences de ces
approches.
L’objectif de cette recherche e´tait
d’analyser le dispositif de conseil
d’un organisme d’appui a` une filie`re,
la Socie´te´ de de´veloppement du coton
du Cameroun (SODECOTON), dans
son cheminement pour faire e´voluer






L’e´tude a e´te´ conduite au Nord-
Cameroun ou` la filie`re cotonnie`re a
connu entre 2005 et 2010 une crise
lie´e entre autres a` la baisse du prix
d’achat du coton graine et a` la hausse
du prix de vente des intrants aux
producteurs. La production est passe´e
de 300 000 tonnes en 2004 a` 138 000
tonnes en 2008 (Mbe´tid et al., 2010).
Cette crise a fragilise´ la SODECOTON
et entraıˆne´ une baisse des revenus des
agriculteurs.
La SODECOTON est la principale
structure d’appui aux 300 000 pro-
ducteurs organise´s en 1 800 groupe-
ments de producteurs de coton (GPC)
charge´s d’assurer la distribution des
intrants et l’achat du coton graine au
village. Son dispositif de terrain est
pyramidal, avec a` la base 263 chefs de
zone (CDZ) qui travaillent sous la
supervision et l’autorite´ de 39 chefs de
secteur (CDS) et de 9 chefs de re´gion
(CDR).
Cette recherche s’est focalise´e sur les
CDZ qui sont le maillon en contact
direct avec les producteurs et leurs
groupements (GPC). Un CDZ inter-
vient en moyenne aupre`s de 6 GPC
(environ 1 000 producteurs) avec un
appui dans le fonctionnement interne
et la gestion des cre´dits de campagne
agricole contracte´s aupre`s de la SODE-
COTON. L’essentiel du travail des
CDZ, organise´ sur la base des notes
de services rec¸ues de leur hie´rarchie,
porte sur la vulgarisation des itine´rai-
res techniques et le suivi des pro-
ducteurs de coton. Le suivi des
parcelles assure´ par les CDZ s’appa-
rente souvent plus a` une ve´rification
du respect des itine´raires techniques
recommande´s qu’a` des e´changes avec
les producteurs. Il en re´sulte un climat
de me´fiance entre producteurs et
agents. Les producteurs, en majorite´
illettre´s, sont perc¸us et se comportent
souvent comme de simples exe´cutants
des consignes rec¸ues. Ils situent mal
leurs responsabilite´s dans les re´sultats
technico-e´conomiques de leurs par-
celles et de leurs exploitations, d’ou`
des difficulte´s a` faire e´voluer leurs
pratiques pour ame´liorer ces re´sultats.
La SODECOTON est consciente de ce
que la de´marche d’intervention, qui a
donne´ des re´sultats probants comme
le doublement des rendements en
coton a` la fin des anne´es 1970, atteint
aujourd’hui ses limites. De`s 2003, elle
a vu dans le conseil aux exploitations
familiales (CEF) de´veloppe´ par le Poˆle
de recherche applique´e au de´velop-
pement des syste`mes agricoles
d’Afrique centrale (Prasac [Djamen
et al. 2003]), une de´marche pour
s’adapter aux e´volutions de la
demande. Dans le cadre d’un dialogue
entre un conseiller et les producteurs,
le CEF permet a` chacun de ces
derniers d’analyser sa situation, de
de´finir des objectifs d’action qui lui
paraissent pertinents, de suivre ses
activite´s et d’e´valuer ses re´sultats.
Fonctionnement du dispositif
A` travers un conseil technico-e´cono-
mique s’appuyant sur les principes
et les outils mobilise´s dans le CEF, la
SODECOTON vise a` responsabiliser
davantage les producteurs en les
amenant a` mieux faire le lien entre
le processus de de´cision (pre´visions,
adaptations tactiques face aux ale´as,
etc.), les pratiques mises en œuvre
(itine´raire technique) et les re´sultats
obtenus (production, marge brute,
etc.). Elle cherche aussi a` faire e´voluer
les fonctions des agents d’appui pour
qu’ils inte`grent des pre´occupations
e´conomiques lie´es a` la gestion de
l’exploitation.
Cela exige des agents le de´veloppe-
ment de nouvelles capacite´s (prise
d’initiative, analyse, etc.) peu valori-
se´es jusqu’a` pre´sent. En effet,
leur travail est e´value´ plus sur des
re´sultats quantitatifs obtenus (super-
ficies, niveau de production, taux de
remboursement des cre´dits par les
GPC, etc.) que sur la pertinence et
l’efficacite´ des appuis apporte´s (meil-
leure maıˆtrise des techniques par les
producteurs).
Le conseil teste´ comprend trois e´tapes,
de´cline´es en modules de formation
des agents et des producteurs mem-
bres des GPC : programme pre´vision-
nel de la campagne (PPC), suivi des
cultures (SCL), bilan et analyse tech-
nico-e´conomique (BAN). La conduite
du conseil repose sur une forte
interaction entre producteurs et CDZ
qui devrait amener ces derniers a`
de´velopper des postures d’e´coute et
de dialogue avec les producteurs et
ainsi a` mieux adapter les appuis a` la
diversite´ des situations.
Les acteurs participant a` la mise en
œuvre sont :
– la SODECOTON, a` travers sa Direc-
tion de la production agricole (DPA)
regroupant le personnel de terrain ;
– les producteurs volontaires pour
participer au conseil et organise´s au
sein de GPC ;
– le Service d’appui au de´veloppe-
ment local (SADEL), prestataire de
service assurant la formation des
agents de la SODECOTON a` la nou-
velle de´marche de conseil ;
– la recherche repre´sente´e par l’Ins-
titut de recherche agricole pour le
de´veloppement (Irad) et le Centre de
coope´ration internationale en recher-
che agronomique pour le de´veloppe-
ment (Cirad) qui ont participe´ a` la
mise au point du CEF.
La SODECOTON, a` l’origine de l’expe´-
rience, finance le dispositif. En de´but
d’anne´e, elle exprime sa demande au
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prestataire qui anime les sessions de
formation (PPC, SCL, BAN) de ses
agents charge´s de mettre en place les
activite´s de conseil (figure 1). Les CDZ
sont suivis sur le terrain par les CDS et
CDR. Le prestataire participe a` ce suivi,
organise des ateliers de bilan dont
les re´sultats sont comple´te´s par des
e´tudes mene´es par la recherche,
permettant d’ope´rer des ajustements.
Un bilan annuel de l’expe´rience est
re´alise´ par le prestataire et la SODE-
COTON. Chaque anne´e, de nouveaux
GPC sont se´lectionne´s par la SODE-
COTON, mais la participation au
conseil des producteurs membres de
ces GPC repose sur le volontariat. En
2007, les activite´s de conseil ont
touche´ 126 des 1 800 GPC alors qu’ils
n’e´taient que 19 en 2003. Soixante-
dix-huit des 263 CDZ ont mis en
œuvre les activite´s de conseil. Tous les
CDR et CDS ont e´te´ concerne´s par ces
activite´s. Mais c’est encore une phase
pilote dont la SODECOTON espe`re
tirer des enseignements pour inte´grer
davantage cette approche a` son dis-
positif ge´ne´ral.
Méthodologie
L’e´tude a pour cadre d’analyse le
dispositif de conseil, qui de´termine
les acteurs, les me´thodes et outils
mobilise´s, ainsi que la manie`re dont ils
sont articule´s pour atteindre les objec-
tifs vise´s par le conseil (Feder et al.,
1999).
Le fonctionnement du dispositif a
e´te´ e´value´ par une enqueˆte re´alise´e
en 2007 aupre`s d’un e´chantillon
ale´atoire de 115 agriculteurs et de
28 CDZ participant aux activite´s de
conseil. Les questions portaient sur
leur niveau de maıˆtrise des modules
de conseil. Des notes allant de 1 a`
10 ont e´te´ attribue´es sur la base des
re´ponses aux questions et de l’obser-
vation faite pendant la campagne
agricole sur les pratiques de travail
de la personne interroge´e en lien
avec la formation sur le conseil. Trois
niveaux de maıˆtrise ont e´te´ distingue´s
(tableau 1). Par souci d’homoge´ne´i-
sation, les donne´es ont e´te´ collecte´es
par une seule personne. Les re´sultats
de l’e´valuation ont e´te´ comple´te´s par
des e´changes avec les responsables
de la SODECOTON implique´s dans
l’expe´rience.
Résultats
Des écarts dans l'application
des formations par les agents
Les CDZ interroge´s totalisent en
moyenne deux anne´es d’expe´rience
de cette nouvelle approche de conseil.
Ils ont conscience de l’e´volution du
contexte socio-e´conomique de la
filie`re cotonnie`re et de la ne´cessite´,
tant pour les producteurs que pour la
SODECOTON, d’ame´liorer les perfor-
mances technico-e´conomiques des







Atelier bilan à mi-parcours n° 2
----------
Session de formation n° 3 :
Bilan et analyse technico-
économiques
• Comparaison prévisions/résultats
• Analyse itinéraire technique suivi
• Analyse économique (marge brute)
• Comparaisons avec d’autres
   exploitations
• Résolution(s) pour la prochaine








Session de formation n° 1 :
Programme prévisionnel
de la campagne (PPC)
- Estimation des besoins
  alimentaires et monétaires
- Choix de l’assolement
  et des niveaux de production
- Choix des itinéraires
   techniques
Atelier bilan à mi-parcours n° 1
----------
Session de formation n° 2 :
Suivi des cultures  (SCL)
- Ajustements tactiques
- Collecte des données
- Visites d’échanges
Figure 1. Organisation des séances de formation sur le conseil pour une campagne agricole.
Figure 1. Organization of training sessions on advisory activities during one crop season.
Tableau 1. Les indicateurs de niveau de maîtrise du conseil.






Les objectifs du module sont compris, un interêt pour operer
des changements dans les pratiques traditionnelles est perc¸u
Moyenne
(4 à 6)
L'utilisation des outils pour la realisation des objectifs est
maîtrisee, un debut de modiﬁcation des pratiques est observe
Bonne
(7 à 10)
Une modiﬁcation des pratiques est observee, une bonne
capacite d'analyse et de programmation (pour le producteur)
et d'adaptation du conseil (pour le conseiller) est observee
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objectifs vise´s par le conseil et les
changements que cela doit engendrer
dans leurs habitudes de travail. Ils
maıˆtrisent les modules sur le PPC et
le SCL (tableau 2). Ils e´prouvent en
revanche des difficulte´s concernant le
module sur le BAN qui exige une plus
grande capacite´ d’analyse.
La bonne assimilation des objectifs
du conseil contraste avec une faible
motivation et des difficulte´s re´elles des
CDZ dans la conduite des se´ances de
conseil avec les producteurs. Nombre
de CDZ perc¸oivent le conseil comme
une taˆche supple´mentaire dans un
emploi du temps de´ja` charge´ plutoˆt
que comme une me´thode de travail
pouvant les aider a` mieux atteindre
leurs objectifs. Leurs interventions
restent encore tre`s directives. Cela se
remarque notamment lors des se´ances
sur le BAN ou` les CDZ posent des
diagnostics sans de´velopper une
approche syste´mique de l’exploita-
tion. Ainsi, une faible production de
coton sera rapidement attribue´e a`
l’une des pratiques agricoles fre´quem-
ment observe´e chez les producteurs
comme le non-respect de la dose
d’engrais mine´ral par rapport a` la
recommandation e´mise par la SODE-
COTON. Une analyse fine de l’itine´-
raire technique suivi par le producteur
aurait permis de mieux cerner ses
pratiques et d’identifier d’autres fac-
teurs susceptibles d’influencer sa pro-
duction. Pour justifier l’absence d’une
analyse syste´mique, les CDZ e´voquent
leur bonne « connaissance » des pro-
ble`mes des producteurs et l’insuffi-
sance de temps pour approfondir la
question. Par ailleurs, pour les CDZ,
conduire ce type d’analyse revient a`
engager des e´changes potentiellement
contradictoires avec des producteurs
dont les pratiques sont souvent diffe´-
rentes des recommandations de la
SODECOTON. Finalement, le conseil
formule´ par le CDZ s’apparente plus a`
une injonction qu’a` la construction
d’une solution re´ellement pertinente
pour le producteur.
Les CDZ perc¸oivent que l’e´volution
visant a` e´tablir un ve´ritable dialogue
avec les producteurs entraıˆne une
perte de leur statut social car ils ne
sont plus reconnus comme les uni-
ques de´tenteurs du savoir. Mais ils
notent aussi une ame´lioration de leurs
rapports avec les producteurs graˆce
aux nouvelles relations e´tablies avec
ces derniers : « Le CDZ n’est plus cet
encadreur rude avec les planteurs, [...]
les planteurs ne nous fuient plus, ils
viennent vers nous parce que nous
causons librement avec eux. » Ils se
disent aussi plus enclins a` prendre des
initiatives : « Avant on travaillait
comme les automates [. . .] ».
Une maîtrise des thèmes
du conseil par les producteurs
qui reste faible
Les GPC participant a` l’expe´rience de
conseil sont compose´s enmoyenne de
150 membres dont 12 viennent aux
se´ances sur le conseil. Les deux tiers
des producteurs participants ont des
postes de responsabilite´ dans le GPC.
Les producteurs sont inte´resse´s et
maıˆtrisent bien le module PPC qui
leur permet de comprendre que le bon
de´roulement de la campagne agricole
est en partie lie´ a` la qualite´ de sa
pre´paration par le producteur
(tableau 3). Ce re´sultat a conforte´ la
S-
ODECOTON dans sa de´cision, prise
en 2006, de ge´ne´raliser l’e´laboration
des PPC a` tous les GPC. En revanche,
les producteurs maıˆtrisent moins bien
les deux modules SCL et le BAN qui
mobilisent l’e´crit pour la collecte des
donne´es et le calcul pour leur analyse.
Certains paysans lettre´s font eux-
meˆmes leurs calculs e´conomiques,
sans aide du conseiller, mais peu
mettent en relation les re´sultats e´co-
nomiques et la conduite technique des
cultures.
Discussion
Les expe´riences conduites en Afrique
de l’Ouest et du Centre (Faure et
Kleene, 2004 ; Havard et al., 2007 ;
Djondang et Havard, 2010) montrent
que l’e´volution du conseil agricole
pose les questions de profil du
participant et du roˆle de l’e´crit, mais
aussi du profil des conseillers et des
ajustements des dispositifs existants
Tableau 3. Répartition (%) des producteurs en fonction de leur
maîtrise du conseil.
Table 3. Breakdown (%) of farmers according to their mastery of agricultural
advice.
Maîtrise Faible Moyenne Bonne Total
Programme previsionnel
de la campagne (PPC)
19,1 53,0 27,9 100
Suivi des cultures (SCL) 47,8 31,3 20,9 100
Bilan et analyse technico-
economique (BAN)
68,7 25,2 6,1 100
Tableau 2. Répartition (%) des chefs de zone (CDZ) (n = 28) selon
leur maîtrise du conseil.
Table 2. Breakdown (%) of CDZ (n=28) according to their mastery of agricultural
advice.
Maîtrise Faible Moyenne Bonne Total
Programme previsionnel
de la campagne (PPC)
25,0 53,6 21,4 100
Suivi des cultures (SCL) 26,8 42,9 30,4 100
Bilan et analyse technico-
economique (BAN)
53,6 39,3 7,1 100
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pour inte´grer le conseil. Ces questions
sont pose´es dans le cheminement de
la SODECOTON pour faire e´voluer sa
de´marche de conseil du prescriptif
vers le participatif.
Proﬁl du participant
et rôle de l'écrit
Les responsables des bureaux des
GPC sont ge´ne´ralement lettre´s. Leur
forte proportion parmi les producteurs
participants n’est pas le signe d’une
orientation du conseil vers l’e´lite
paysanne, mais refle`te le fonctionne-
ment des GPC. Les responsables des
GPC sont alphabe´tise´s et forme´s par la
SODECOTON. Ils sont tenus de parti-
ciper aux re´unions sur la production
cotonnie`re et de s’organiser pour
passer les informations aux autres
membres. Ils sont donc naturellement
plus enclins a` participer aux activite´s
de conseil. L’illettrisme des autres
producteurs freine le de´veloppement
d’un conseil fonde´ sur l’e´crit. Il pose le
proble`me des outils reposant sur la
prise de notes et des analyses chiffre´es
pour de´velopper le conseil dans de
telles zones (Havard et al., 2007), mais




Le manque de motivation des CDZ est
d’autant plus grand que la mise en
œuvre re´ussie de cette approche ne
fait pas partie des crite`res de leur
e´valuation. Le poids de plusieurs
anne´es de travail reposant sur une
approche directive est aussi un frein a`
l’e´volution vers le dialogue. Les diffi-
culte´s rencontre´es par les CDZ sont
inhe´rentes a` leur profil, peu adapte´
(faible maıˆtrise des approches partici-
patives, faible niveau de formation de
base). Enoutre, commele remarquaient
Magne et Ingrand (2004), le manque
d’outils et de me´thodes approprie´s
pour pre´ciser leurs demandes avec les
producteurs et e´laborer avec eux des
solutions adapte´es limite le de´velop-
pement d’un conseil participatif.
Des formations sur les approches
participatives ou sur l’organisation
de leur travail peuvent combler cer-
taines lacunes des CDZ. Mais pour la
majorite´ des CDZ, passer du rapport
d’ordonnateurs/exe´cutants a` celui de
conseiller/producteur, ou` l’e´coute et
le dialogue priment sur le message
technique a` faire passer, paraıˆt diffi-
cile. Pour eux, le titre de « chef » qui
implicitement marque une supre´matie
morale et technique est valorisant. Il
est connote´ a` une « pe´riode glorieuse »
ou` l’agent, respecte´ et e´coute´ des
paysans, recevait des primes en fonc-
tion des objectifs quantitatifs re´alise´s.
A` l’oppose´, le titre de « conseiller » qui
pourrait remplacer celui de « chef » si
la de´marche de conseil e´tait adopte´e
de´finitivement par la SODECOTON a
des contours encore flous. Il est signe
de perte de l’« autorite´ » du CDZ et




au sein de la SODECOTON
Le dispositif de vulgarisation de la
SODECOTON a fait ses preuves depuis
des de´cennies. Il est rode´, les the`mes a`
diffuser sont de´ja` e´labore´s, le finance-
ment est assure´ et les profils de carrie`re
des agents de terrain sont connus.
L’inte´gration de la nouvelle approche
de conseil et sa ge´ne´ralisation possible
a` tous les GPC pose des questions
difficiles pour la SODECOTON :
– comment adapter les outils et
me´thodes pour de´velopper le conseil
a` grande e´chelle, en prenant notam-
ment en compte les illettre´s ?
– quels nouveaux roˆles et quelles
nouvelles taˆches assigner aux agents
du dispositif, sans de´stabiliser l’orga-
nisation existante ?
– comment financer les surcouˆts
(salaire, logistique) ne´cessaires au
de´veloppement du conseil ?
– quelles re´percussions sur les statuts
et carrie`res des agents ?
Prendre en compte ces questions
demande des ajustements du dispositif
de vulgarisation qui sont sources
d’incertitudes pour la SODECOTON
et ses agents.
Par exemple, le ratio actuel d’un
conseiller pour 1 000 producteurs
n’est pas compatible avec une
me´thode de conseil qui demande plus
d’interactions et ne´cessite des temps
d’analyse. Pour une conduite effective
du conseil, les CDZ sugge`rent le
triplement de leurs effectifs et une
dotation logistique plus importante
pour assurer des de´placements plus
fre´quents. Dans un contexte marque´
par l’incertitude de la filie`re cotonnie`re,
la SODECOTON ne peut consentir
seule ces efforts.
Conclusion
Les premie`res anne´es de mise en
œuvre du conseil par la SODECOTON
ont engendre´ chez les agents et les
producteurs plus une sensibilisation
sur les objectifs et les changements
requis dans leurs habitudes de travail
qu’une re´elle modification de leurs
pratiques. L’e´volution d’une approche
prescriptive vers une approche parti-
cipative est laborieuse. Les difficulte´s
rencontre´es ne remettent cependant
pas en cause la de´marche de conseil.
Elles posent plutoˆt la question de
son adaptation aux re´alite´s du Nord-
Cameroun. Dans le court terme, il
s’agit : i) d’e´laborer des outils et des
me´thodes adapte´s permettant une
meilleure prise en compte des pro-
ducteurs illettre´s ; ii) de renforcer
les capacite´s des agents a` maıˆtriser
les approches participatives ; et iii) de
mettre a` la disposition des agents des
outils pour identifier leurs demandes
d’appuis avec les producteurs et pour
construire les re´ponses approprie´es.
Malgre´ les difficulte´s, la dynamique
naissante incite la SODECOTON a`
poursuivre l’expe´rience et a` espe´rer
des re´sultats plus probants sur la dure´e
si les re´formes approprie´es de son
dispositif sont engage´es. A` moyen
terme, une contribution plus forte
d’autres acteurs est ne´cessaire. L’E´tat
peut aider a` juguler la crise de la filie`re
cotonnie`re et relancer l’alphabe´tisa-
tion des producteurs. Les syste`mes de
formation et de recherche agricoles
peuvent contribuer davantage en e´la-
borant avec la SODECOTON de nou-
veaux outils et me´thodes et en formant
des personnels au profil ade´quat.
L’e´volution du prescriptif vers le parti-
cipatif doit eˆtre envisage´e dans le cadre
d’un syste`me d’innovation agricole. &
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